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SANTÉ

Les praticiens spécialistes reprennent la grève

Mehdi Mehenni - Alger (Le
Soir) - Ainsi, la réunion à laquelle
ont été invités les praticiens spé-
cialistes par le ministère de la
Santé a été un échec. 

Un P-V de non-conciliation a
été signé. Le président du
SNPSSP, le Dr Mohamed Yousfi,
s’explique : «Nous avons reçu le
14 mars une invitation aux pour-
parlers par le ministère de la
Santé pour le 15 mars. 

Non seulement ni le ministre
ni le secrétaire général du minis-
tère de la Santé n’ont pris part à
la réunion, mais en plus, les
directeurs centraux, qui nous ont
reçus, nous ont signifié un niet
catégorique pour ce qui est de
nos revendications. Nous avons

compris  à la fin que c’était tout
juste une manœuvre visant à
faire croire que ce sont nous qui
refusons le dialogue afin de

prendre à témoin l’opinion
publique et surtout se servir de la
rencontre comme alibi pour faire
pression par le biais de la justi-
ce.»

Encore une fois, le Dr

Mohamed Yousfi persiste et
signe : «Pas de marche arrière,
nous irons  en grève quel que
soit le prix à payer.» Ainsi, les
praticiens spécialistes de la santé
publique entameront aujourd’hui
une grève de trois jours avant
d’aller, à partir du 1er avril pro-
chain, vers un débrayage illimité.

Pénurie d’oxygène
dans les hôpitaux
«Les citoyens doivent com-

prendre que c’est le ministre de
la Santé qui refuse le dialogue.
Les citoyens doivent savoir que
la commission ad hoc qui regrou-
pe la tutelle et notre syndicat ne
s’est pas réunie depuis  quatre
mois, et que nous n’avons pas
tenu de réunion avec le ministre
et le SG depuis quatre mois éga-
lement.  Qui refuse la concerta-
tion dans ce cas ? 

Qui prend en otages les
malades ? Qui les oblige à
s’orienter vers les cliniques pri-
vées ? 

Qui les envoie mourir chez
eux ? Ce n’est certainement pas
nous, et tout le monde est censé
connaître le responsable, car il
faut, entre autres, savoir que la
pénurie de médicaments persiste
toujours malgré les directives
données par le Premier ministre
Ahmed Ouyahia en octobre
2011. D’ailleurs, pas plus tard
que hier, une crise de disponibili-

té d’oxygène a été signalée dans
la majorité des hopitaux. Qui en
est responsable ?», clame
Mohamed Yousfi.  

Pour rappel, le SNPSSP
revendique, entre autres, l’amen-
dement de son statut particulier,
la révision de l’IRG appliqué sur
leurs salaires jugé supérieur aux
autres branches du secteur de la
santé, la révision du régime
indemnitaire et l’octroi d’un quota
national de logements de fonc-
tion.

M. M.

BÉJAÏA

Les ex-rappelés du service national et les travailleurs
du pré-emploi assiègent le siège de la Wilaya

Les ex-rappelés du service
national sont revenus à la char-
ge dans la matinée en se ras-
semblant devant le siège de la
Wilaya et à travers une marche
dans les principales rues de la
ville. 

Plusieurs centaines d’an-
ciens rappelés dans le cadre de
la lutte contre le terrorisme isla-
miste durant la décennie noire
(1995-1999) se sont, une nou-
velle fois, mobilisés pour récla-
mer des solutions à leurs reven-
dications. 

Les protestataires se sont
insurgés  contre «le mépris» des
pouvoirs publics  qui persistent à
faire la sourde oreille à leurs
doléances. «Nous avons défen-
du au péril de notre vie la
République durant la sanglante
décennie. Aujourd’hui, nous

sommes marginalisés alors que
les  mêmes ennemis de l’Algérie
que nous avons combattus sont
accueillis avec de meilleurs
égards», se sont indignés des
ex-rappelés rencontrés sur les
lieux. 

Dans leur plateforme de
revendications, les protesta-
taires demandent leur intégra-
tion dans les dispositifs de loi
portant  charte pour la paix et
réconciliation nationale, un loge-
ment et la réintégration de tous
ceux qui ont perdu leur travail
après leur démobilisation par
l’ANP. Ils exigent aussi une prise
en charge médicale et le droit à
la retraite sur la base d’un calcul
de cotisations à compter de juin
1995, avec un appoint de 12
points supplémentaires.
Parallèlement à l’action de pro-

testation des ex-rappelés, plu-
sieurs dizaines de travailleurs du
pré-emploi, affiliés au Syndicat
national autonome des person-
nels de l’administration publique
(Snapap), ont tenu un sit-in
devant le même siège de la
Wilaya pour réclamer l’intégra-
tion sans condition de tous les
travailleurs diplômés exerçant
dans le cadre des contrats pré-
emploi.  Les protestataires exi-
gent l’annulation de la politique
du recrutement dans le cadre du
pré-emploi et son remplacement
par l’attribution d’une allocation-
chômage à tout demandeur
d’emploi. Dans sa  déclaration,
le comité du Snapap des tra-
vailleurs du pré-emploi demande
par la même occasion la comp-
tabilisation des années de travail
dans le cadre du départ à la
retraite ainsi que la suspension
de tous les examens de recrute-
ment jusqu’à l’intégration de
l’ensemble des travailleurs diplô-
més exerçant dans le même
cadre des contrats du pré-
emploi et filet social.  Ces tra-

vailleurs notent dans une décla-
ration que «cette situation
désastreuse se résume à l’ex-
ploitation et à l’esclavage des
jeunes bénéficiaires de contrats
de pré-emploi et du filet social
dans le domaine du travail
contre une rémunération misé-
rable ces derniers années (..)
Elle montre l’échec de la poli-
tique de l’emploi des jeunes
diplômés menée par le gouver-
nement, notamment pour les
universitaires et les diplômés de
différentes disciplines qui se
retrouvent chômeurs après la fin
du contrat».Par ailleurs, le col-
lectif des travailleurs du pré-
emploi de Béjaïa s’est violem-
ment élevé contre les
«tentatives d’intimidation exer-
cées par certains maires, chefs
de daïra et responsables de l’ad-
ministration à l’encontre de leurs
collègues qui se retrouveraient
sous la menace de résiliation de
leurs contrats de travail pour
cause de participation aux mou-
vements de protestation».  

A. Kersani

Rym Nasri - Alger (Le
Soir) - Le sous-directeur des
établissements privés au minis-
tère de l’Enseignement et de la

Formation professionnels, M.
Abbad, a affirmé que les
écoles privées de formation
agréées sont seulement habili-
tées à délivrer des certificats
de suivi de formation ou bien
des attestations dans le cadre
des formations qualifiantes.
«Ces établissements sont
chargés de préparer les sta-
giaires à passer leurs examens
dans les centres de formation
professionnelle publics pour
l’obtention d’un diplôme d’Etat.
Ils sont formellement interdits
d’en délivrer», a-t-il précisé,

hier à Alger, lors d’une confé-
rence sur le Salon international
de la formation continue et des
compétences. Selon lui, les
établissements privés délivrant
des diplômes font dans «l’es-
croquerie». 

Excluant toute différence
entre le public et le privé, il
ajoutera : «Ces établissements
privés ne sont pas des concur-
rents mais plutôt des parte-
naires. 

D’ailleurs, ils bénéficient de
l’accompagnement du ministè-
re.» L’intervenant a souligné
également le manque d’infor-
mations dont sont «victimes»
les stagiaires. «Il faut se ren-
seigner au niveau des direc-
tions de la formation profes-

sionnelle, présentes dans
toutes les wilayas, si l’école en
question est agréée ou pas. En
s’engageant, le stagiaire doit
également exiger un contrat
avec l’établissement. C’est un
document qui  le protégera»,
explique-t-il encore. Pour sa
part, Ahmed Yamani, consul-
tant, a relevé le problème de la
maîtrise de langues et de
manque de communication
chez les diplômés.  «L’objectif
primordial de la formation conti-
nue est de faciliter la communi-
cation chez les jeunes diplô-
més. Il faut améliorer la langue
de communication chez eux et
la perfectionner. C’est un outil
de communication», dira-t-il. Il
préconise, ainsi, de se retour-

ner vers la «correction de la
langue» avant d’opter pour une
formation notamment pour
rédiger le CV et réussir l’entre-
tien d’embauche. Organisé par
le ministère de l’Enseignement
et de la Formation profession-
nels en partenariat avec l’agen-
ce de communication BMA
Prod Com, le Salon internatio-
nal de la formation continue et
des compétences se tiendra du
22 au 25 mars prochains à
Riadh El Feth, à Alger. 

Cette manifestation se veut
«une contribution utile à la
question de la formation pro-
fessionnelle comme facteur
fondamental des compétences
et de la performance». 

R. N.

Pour le Dr Mohamed Yousfi, l’invitation
adressée au Syndicat national des praticiens
spécialistes de la santé publique par le ministè-
re de la Santé, pour une rencontre de concerta-
tion, n’est qu’une manœuvre visant à tromper
l’opinion publique et surtout à servir d’alibi
auprès de la justice. La grève de trois jours
annoncée pour aujourd’hui est maintenue.

Les établissements privés de formation
n’ont pas le droit de délivrer des diplômes
d’Etat. Ils sont seulement chargés d’y prépa-
rer les stagiaires. 

MOHAMED ABDELAZIZ,
PRÉSIDENT DE LA RASD :

«Les Français sont plus royalistes
que le roi»

«C’est parce que la France le soutient que le Maroc continue à
piétiner la légalité internationale», n’a cessé de répéter le président
de la République arabe démocratique sahraouie (RASD), hier, sur
les ondes de Radio Algérie International. En revenant sur les acquis
diplomatiques du Polisario depuis la répression sanglante des
Sahraouis du camp de Gdim Izik, à Laâyoune en novembre dernier,
le président Mohamed Abdelaziz s’est arrêté sur la position françai-
se qu’il juge «paradoxale». C’est, dira-t-il, «problématique» de la part
d’un gouvernement qui prétend être du camp des défenseurs des
droits de l’homme : «A écouter le ministre français des Affaires
étrangères, on a tendance à penser que les Français sont plus roya-
listes que les Marocains eux-mêmes. La responsabilité dans l’échec
des négociations incombe plutôt à la France.»  Dans cet entretien
accordé à Radio Algérie International, M. Abdelaziz a néanmoins
souligné que les Sahraouis ont gagné en «sympathie» et la commu-
nauté internationale ne cesse d’exprimer sa solidarité pour le peuple
sahraoui dans sa lutte contre le colonisateur marocain. «Le gouver-
nement américain a menacé de couper les aides aux Marocains et
l’Union européenne a refusé de renouveler ses contrats de pêche
sur les côtes du Sahara occidental», a-t-il rappelé. Et d’ajouter :
«Seul le gouvernement français continue à le soutenir indéfectible-
ment et c’est la raison pour laquelle, il (le Maroc, ndlr) piétine la léga-
lité internationale sans aucune crainte.» 

Dans ce même contexte, M. Abdelaziz a déclaré que le kidnap-
ping par une «bande terroriste» d’humanitaires européens alors en
mission à Tindouf en octobre 2011, pris actuellement en otages au
nord du Mali, a fait baisser les flux des humanitaires, des journalistes
et les représentants des ONG internationales dans les camps des
réfugiés sahraouis. «Ces missions humanitaires et médiatiques sont
des témoins de l’inhumanité du colonisateur marocain et continuent
à faire entendre la voix des Sahraouis et à expliquer notre cause.
Des missions qui ont connu un rythme soutenu après la répression
de Gdim Izik. La plupart des Etats ayant une position mitigée, arabe
par rapport à notre cause, certains du Maghreb, ignorent les des-
sous de la question», avancera-t-il.  Ainsi, le 13e congrès du Front
Polisario, qui a reconduit M. Abdelaziz à la tête de la RASD, a insisté
dans ses orientations pour redoubler d’efforts et organiser les visites
des missions humanitaires, des journalistes dans les camps de réfu-
giés sahraouis. En plus, bien sûr, des efforts diplomatiques pour
«isoler» davantage le Maroc et la préparation de l’«Armée populaire
à une éventuelle reprise des combats si jamais les négociations
échouent». 

L. H.

«Les forces antiémeutes ont précédé hier,
vers 15h, à l’arrestation de 8 à 10 personnes
dont une mineure dans la commune d’Aïn El
Kerma, et ce, après avoir fermé toutes les
issues y menant», ont affirmé des citoyens se
trouvant dans ladite commune au moment des
faits, joints par téléphone. Et d’ajouter que «les
interpellations étaient ciblées et ont touché par-
ticulièrement les meneurs de la protestation de
mercredi dernier au cours de laquelle deux
gendarmes furent grièvement blessés».

Selon des sources fiables, l’intervention de
la gendarmerie fait suite à un ordre de perquisi-

tion délivré par le wali et ce, après 12 jours
d’émeutes et la fermeture de la RN82 à la cir-
culation automobile ainsi que du siège de la
commune.

Les protestataires revendiquent un quota
d’aides à l’habitat rural, de l’emploi pour les
diplômés, l’éviction du maire et l’ouverture
d’une enquête sur la gestion de l’actuelle
assemblée communale.

Cette solution par la force va certainement
générer d’autres haines et d’autres consé-
quences incommensurables.

Daoud Allam

ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS DE FORMATION

La problématique des diplômes

La rue béjaouie a vibré, hier lundi, pour la
deuxième journée consécutive  au rythme de
deux mouvements de protestation initiés par
les anciens rappelés du service national et les
travailleurs du pré-emploi.

EL TARF
Les forces antiémeutes de la gendarmerie procèdent

à l’arrestation de plusieurs personnesMohamed Kadri, reporter photographe au
quotidien Wakt El Djazaïr, a fait l’objet, ce
dimanche 18 mars 2012, d’une agression sauva-
ge — il est difficile de trouver un autre qualificatif
— perpétrée par des policiers zélés, alors qu’il
assurait la couverture d’une manifestation
publique organisée par des retraités de l’armée,
au cœur d’Alger.Notre confrère a subi, en effet,
une agression physique et s’est vu dessaisir de
son matériel de travail par des agents indignes de
l’uniforme qu’ils portent. Particulièrement scanda-
lisé par ce grave dépassement, encore un autre,
à l’encontre de la corporation journalistique, le
Syndicat national des journalistes interpelle publi-
quement les plus hautes autorités du pays, le
directeur général de la Sûreté nationale, le

ministre de l’Intérieur, en particulier, pour pronon-
cer des sanctions exemplaires à l’encontre des
agresseurs. Ceux de ce 18 mars déjà, mais pas
seulement. Le Syndicat engage la responsabilité
des pouvoirs publics dans la protection et la pré-
servation de l’intégrité physique et morale des
femmes et hommes de la presse dans l’accom-
plissement de leur travail.

Il va sans dire que le syndicat, qui assure
Mohamed Kadri ainsi que l’ensemble de nos
confrères d’El Wakt de son entière solidarité, se
constitue spontanément partie civile dans cette
affaire qui sera portée devant la justice.

P/ le Syndicat national 
des journalistes, le secrétaire général,

Kamel Amarni 

SYNDICAT NATIONAL DES JOURNALISTES

Communiqué


